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Le Centre d’Etude de l’Entrepreneuriat Coopératif Cera (Cera Steunpunt Coöperatief Ondernemen) est 
une unité de recherche de l’Institut Supérieur pour le Travail (HIVA, Hoger Instituut voor de Arbeid) de la 
Katholieke Universiteit Leuven et est financé par Cera. Il travaille en collaboration avec la Chaire Cera éta-
blie au sein du Centre d’Economie Sociale de l’Université de Liège. Cette collaboration est ancrée au sein 
du Centre d’expertise en Entrepreneuriat de Cera.
Le Centre d’Etude de l’Entrepreneuriat Coopératif Cera a pour objectif de renforcer l’entrepreneuriat 
coopératif en Belgique grâce à la recherche scientifique.
En collaboration avec la Chaire Cera en Entrepreneuriat et Management en économie sociale, le Centre 
d’Etude publie, deux fois par an, une e-note. Les e-notes fournissent, sous un angle scientifique, des in-
formations sur le secteur de l’entrepreneuriat coopératif en Belgique, mais aussi à l’étranger..
L’expression « Entreprendre de manière coopérative et responsable » permet de saisir la façon particulière par laquelle les coopéra-
tives entreprennent de manière socialement responsable. Cette expression a été lancée par Develtere et al. (2005) et fut utilisée qua-
si simultanément au Canada par Harris (2005). Récemment, elle a également été reprise, en Belgique et à l’étranger, par les mou-
vements coopératifs et sociaux. Dans cette e-note, Caroline Gijselinckx et Wim Van Opstal du Cera Steunpunt Coöperatief 
Ondernemen commentent ce concept et donnent des indications sur la manière dont cette expression permet aux coopératives 
d’expliquer et de communiquer sur la façon typiquement coopérative d’entreprendre de manière socialement responsable.
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ENtrEprENdrE dE maNièrE coopérativE Et rEspoNsablE 
Un siècle et demi après la fondation des 
premières coopératives, la tendance à 
la responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) fait son apparition dans le monde 
des affaires (Develtere et al., 2005). Le 
terme RSE a été introduit pour rendre 
compte du fait que des entreprises ac-
cordent volontairement leurs activités 
économiques à ce que l’on appelle la 
Triple Bottom Line. Cela signifie qu’à côté 
d’une plus-value économique (Profit), 
ces entreprises souhaitent également 
réaliser des plus-values sur le plan social 
(People) et écologique (Planet) (Elking-
ton, 1997). Les initiatives de RSE sont 
mises en œuvre soit du fait d’une préoc-
cupation personnelle du management 
(motivation interne), soit du fait d’une 
stratégie de défense qui vise à conserver 
ou à regagner la confiance des consom-
mateurs (motivation externe). Ce genre 
d’initiatives est également dénommé l’ 
« entrepreneuriat socialement responsa-
ble stratégique »(Burke & Logsdon, 1996; 
Werther & Chandler, 2005 en Heslin & 
Ochoa, 2008).
La RSE a fait l’objet d’une grande atten-
tion, en particulier cette dernière décen-
nie, tant de la part du monde politique 
que du monde des entreprises lui-même. 
Sur le plan des politiques publiques inter-
nationales, nous renvoyons entre autres 
au rapport « Notre avenir à tous » de la 
Commission Mondiale sur l’Environne-
ment et le Développement (CMED) des 
Nations Unies (1987), également appelé 
rapport Brundtland. Nous pensons éga-
lement au Traité International de Kyoto 
(11 décembre 1997), à la publication 
d’un Livre Vert par la Commission Euro-
péenne le 18 juillet 2001 et aux commu-
nications successives de la Commission 
Européenne concernant le développe-
ment durable (2 juillet 2002 et 22 mars 
2006). En Belgique, une loi concernant le 
développement durable a été votée le 5 
mai 1997 et la Commission Interdéparte-
mentale du Développement Durable a 
vu le jour la même année. Cette dernière 
a pour mission de coordonner les efforts 
des autorités fédérales, régionales et de 
la Communauté Germanophone sur le 
plan du développement durable et a 
publié en 2006 un Cadre de Référence 
RSE. La RSE a également été désignée 
comme deuxième pilier de l’ « économie 
plurielle » (à côté de l’économie sociale) 
dans l’Accord de coopération relatif à 
l’économie plurielle qui a été signé par 
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ENtrEprENdrE dE maNièrE coopérativE Et socialEmENt rEspoNsablE
lEs élémENts clés dE la rEspoNsabilité coopérativE dEs ENtrEprisEs 
les autorités fédérales, les Régions et la 
Communauté Germanophone. Les ini-
tiatives pour promouvoir la RSE dans le 
monde des entreprises sont entre autres 
la mise sur pied du réseau RSE Business & 
Society et la naissance d’un large panel 
de méthodes, de labels et d’instruments 
de mesure pour entreprendre, consom-
mer et investir de manière socialement 
responsable1 (Gijselinckx et al., 2007).
Auprès des consommateurs et des fi-
nanciers également, les entreprises qui 
adoptent une démarche de RSE sont bien 
vues. En effet, d’un côté, de nombreux 
consommateurs accordent de plus en 
plus d’importance aux conditions socia-
les et environnementales dans lesquelles 
sont produits les biens et services qu’ils 
acquièrent (Mohr et al., 2001; De Bruyn et 
al., 2002). D’un autre côté, ce que l’on ap-
pelle l’ « investissement socialement res-
ponsable » gagne également du terrain 
auprès des institutions financières, où 
désormais la durabilité est mise en avant 
comme critère dans la définition de leurs 
stratégies d’investissement (Scholtens, 
2006; Gijselinckx et al., 2007).
Bien que les coopératives qui font hon-
neur aux valeurs coopératives peuvent 
être considérées comme des entreprises 
socialement responsables avant la lettre 
(Gijselinckx et al., 2007), de nombreuses 
coopératives se sentent à l’heure actuelle 
dépassées par le déploiement de la com-
munication en termes de RSE de la part 
des grandes entreprises. Afin de braquer 
sans conteste le projecteur sur la manière 
spécifique des coopératives d’entrepren-
dre de façon socialement responsable, il 
apparaît tout à fait sensé de dénommer 
ce phénomène avec un terme spécifi-
que : « entreprendre de manière coo-
pérative et responsable »(Develtere, et 
al. 2005; Harris, 2005). Le concept peut 
être un outil pour apporter une réponse 
à une question que les coopératives po-
sent elles-mêmes : comment marquer la 
différence coopérative et communiquer 
en ces temps d’inflation de la RSE ?
Dans le monde académique, les simi-
litudes et les différences entre la RSE et 
les valeurs et principes coopératifs ont 
suscité ces dernières années l’attention 
de divers auteurs (voir entre autres Sea-
man, 2004 ; Develtere et al., 2005 ; Harris, 
2005 ; Pezzini, 2006 et Carrasco, 2007).
Develtere et al. (2005) et Harris (2005) 
signalent que les principes coopératifs 
mettent surtout l’accent sur la dimen-
sion People et donc sur l’action sociale 
de la coopérative. Mais en même temps 
les coopératives entendent plus par la 
dimension Profit que le simple profit fi-
nancier pour les investisseurs. Les coopé-
ratives sont en effet fondées pour ré-
pondre aux besoins spécifiques de leurs 
membres. Là où ces besoins se sont situés 
pendant longtemps purement sur le plan 
financier et socio-économique (prospé-
rité financière, réalisation d’opportunités 
via des économies d’échelle, ouverture 
de marchés, etc.), une certaine prise de 
conscience de l’intérêt de la solidarité 
avec les pays en développement et avec 
les générations futures est apparue ces 
dernières années, notamment sous la 
pression des mouvements tiers-mondis-
tes et environnementaux. Dans ce sens, 
Planet est également devenu une bottom 
line importante pour une série de coopé-
ratives contemporaines. Selon leurs 
activités professionnelles, cette dimen-
sion est devenue pour certains leur  ‘core 
business’, pour d’autres une condition 
importante (Gijselinckx et al., 2007).
 1 Nous pensons  entre autres au Global Reporting Initiative (GRI), Investors in People, Business in the Community (BiTC), CSRwire, ISO 14001, Social Accountability 8000 (SA 8000) et Ac-
countAbility 1000 (AA1000). 
Les valeurs et principes 
coopératifs
L’Alliance Coopérative Internationale 
(ACI) a résumé durant son congrès cen-
tenaire en 1995 les fondements de la 
pensée coopérative en un certain nom-
bre de valeurs et principes de base. Les 
valeurs de base de l’entreprise coopé-
rative sont l’autonomie, le sens des res-
ponsabilités et l’entraide, la démocratie, 
l’égalité, l’équité et la solidarité. Pour les 
entrepreneurs coopératifs, l’honnêteté, 
l’ouverture, la responsabilité sociale et 
l’engagement envers autrui sont énon-
cés comme valeurs de base.
Ces valeurs de base sont traduites en 
sept principes qui servent de fil conduc-
teur pour la gestion quotidienne des 
coopératives :
1. Adhésion volontaire et ouverte à 
tous
2. Contrôle démocratique par les mem-
bres
3. Participation économique des mem-
bres
4. Autonomie et indépendance
5. Education, formation et information
6. Coopération entre les coopératives
7. Engagement envers la communauté
La conversion de ces valeurs et principes 
coopératifs dans la stratégie d’entreprise 
est ce que nous appelons la responsa-
bilité sociale coopérative. Ils ont des 
conséquences pour la situation des acti-
onnaires et des stakeholders des coopé-
ratives, pour la détermination des plus-
values coopératives, pour la manière 
dont le processus décisionnel se met en 
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place et dont le respect des principes est 
contrôlé. Nous examinons plus en pro-
fondeur chacun de ces aspects dans les 
paragraphes suivants.
L’actionnariat coopératif
Les spécificités de l’entrepreneuriat res-
ponsable coopératif résultent en grande 
partie de la situation unique des action-
naires dans les coopératives. Les action-
naires coopératifs ont un double lien 
avec leur coopérative : ils sont à la fois 
actionnaire financier et usager de leur 
coopérative. Ils sont donc non seulement 
investor-driven, mais aussi user-driven. La 
coopérative est leur instrument pour sa-
tisfaire leurs besoins.
L’actionnariat coopératif est moins vola-
tile que celui des entreprises cotées en 
bourse. On peut volontairement s’affilier, 
mais les parts coopératives sont « nomi-
natives » et leur cession est liée aux dispo-
sitions statutaires de la coopérative. Les 
statuts des coopératives prescrivent par 
exemple souvent que les associés peu-
vent uniquement s’en aller pendant les 
six premiers mois de l’exercice ou après 
que ce soit écoulée une durée minimale 
d’affiliation. Les parts coopératives ne 
sont pas uniquement transmissibles sous 
certaines limites, leur valeur reste égale-
ment le plus souvent constante. La com-
binaison de ces deux principes mène 
au fait que les coopératives ne sont pas 
attractives pour les spéculateurs et inves-
tisseurs qui n’ont en vue que la maximisa-
tion de leur bénéfice financier.
L’avantage financier pour les actionnai-
res coopératifs est limité. En Belgique, le 
dividende des coopératives agréées par 
le CNC est limité à 6% sur base annuelle. 
Les coopératives peuvent cependant 
accorder des ristournes2 à leurs mem-
bres-usagers. De cette manière, on veut 
renforcer la loyauté des coopérateurs à 
l’égard de leur coopérative. Une techni-
que qui d’ailleurs a été adoptée par des 
entreprises classiques sous la forme de 
cartes de fidélité et d’une multitude de 
moyens de communication, gadgets, 
happenings et autres créateurs d’identité 
pour des clients fidèles (Develtere et al., 
2005). La grande différence qu’une coo-
pérative peut faire sur ce plan est et reste 
la propriété : les coopérateurs sont en 
effet non seulement usagers, mais éga-
lement propriétaires avec tous les droits 
qui y sont associés (Wilson, 2008).
Le processus décisionnel 
en coopérative
Par le principe du processus décisionnel 
démocratique, les actionnaires coopéra-
tifs sont « propriétaire » de leur coopéra-
tive non seulement sur le plan financier, 
mais également d’un point de vue social. 
Leur part financière leur donne en même 
temps une part dans le processus déci-
sionnel de la coopérative. Ce processus 
décisionnel détermine quels sont la mis-
sion et les objectifs de la coopérative et 
c’est par là que le contrôle de la réalisa-
tion de la mission et des objectifs s’exer-
ce. Le principe coopératif de droit de vote 
égalitaire a dès lors comme conséquence 
que les coopératives n’ont pas d’action-
naires dominants. Le lien entre la voix et 
le montant de l’apport en capital est en 
effet rompu. En principe, « un homme, 
une voix » est de mise, mais ce principe 
peut également être rempli de manière 
plus souple, par exemple via une limite 
du droit de vote, comme ce qui est inté-
gré dans la législation belge à l’égard des 
coopératives « reconnues ».3
Dans une coopérative, les administra-
teurs, les commissaires et les membres-
conseillers sont choisis par l’assemblée 
générale des coopérateurs. Dans les 
grandes coopératives surtout, on obser-
ve ces dernières années une tendance à 
la professionnalisation de la gestion, par 
laquelle le pouvoir de l’assemblée géné-
rale diminue au profit du conseil d’admi-
nistration (voir entre autres Develtere et 
al., 2005 et Gijselinckx et al., 2007). Les 
coopératives trouvent quand même des 
solutions intéressantes pour les éven-
tuels « problèmes d’agence »4, par exem-
ple en imposant aux administrateurs de 
devenir associés ou en mettant en place 
un conseil d’administration mixte, se 
composant de coopérateurs élus de l’As-
semblée Générale d’une part et d’exter-
nes, désignés par le Conseil d’Administra-
tion et validés par l’Assemblée Générale 
d’autre part (Develtere et al., 2005).
Les plus-values des 
coopératives
Les coopératives s’assignent comme 
objectif premier de fournir des services 
à leurs membres-usagers. Réaliser une 
plus-value financière n’est pas un objectif 
en soi, mais un moyen de pouvoir conti-
nuer à réaliser leur plus-value sociale et, 
dans certains cas, aussi écologique. Les 
coopératives connaissent en d’autres 
termes une relation moyen-fin inversée. 
Ou comme McPherson (1996) l’affirme : 
« Capital is the servant, not the master of 
the organisation. Co-operatives exist to 
meet the needs of people. » Cela n’ôte rien 
au fait que les coopératives doivent réus-
sir également sur le plan commercial et 
financier. Sans surplus économique, les 
coopératives ne peuvent en effet pas 
répondre aux besoins de leurs coopéra-
teurs (Develtere et al., 2005; Gijselinckx et 
al., 2007). 
Les parties prenantes 
des coopératives
Le Livre Vert5 de la Commission Euro-
péenne sur la RSE fait référence à la re-
lation moyen-fin inversée pour indiquer 
que les coopératives ont une longueur 
d’avance dans l’intégration des stakehol-
ders : « An enterprise that is free from the 
primary need to provide a return to inves-
tors is also free to take a long-term view 
of the interests of its stakeholders, be they 
customers, employees or the wider com-
munity. »
2 Une ristourne, également appelée remise coopérative, est un montant qui est distribué aux membres-usagers de la coopérative. C’est un moyen pour redistribuer aux membres une partie du 
surplus généré par la coopérative, et cela souvent au pro rata du degré auquel ils font appel à la coopérative.
3  La législation belge est en cela quelque peu plus souple : les coopératives reconnues peuvent étendre le droit de vote des personnes juridiques individuelles et des délégués d’associations de fait 
au ratio de leurs parts, avec un maximum de 10% du nombre total de voix. Cette réglementation vaut aussi pour les associés dans les coopératives agricoles, de production, de distribution et de 
services.
4 Les problèmes d’agence interviennent quand les actionnaires n’ont pas une vision claire des intérêts que le management poursuit. Les actes que le management pose ne sont en effet pas néces-
sairement toujours dans l’intérêt des actionnaires. Le problème d’agence se renforce au fur et à mesure que le décalage d’informations entre les actionnaires et le management s’agrandit, mais 
peut se réduire en mettant à même niveau les intérêts des actionnaires et du management. 
5 http://ec.europa.eu/employment_social/soc-dial/csr/index.htm
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Les stakeholders sont tous les acteurs (in-
dividus et groupes) qui ont une influence 
sur ou subissent les activités d’une en-
treprise. Nous visons ici entre autres les 
travailleurs, les clients, les fournisseurs, la 
communauté locale, les actionnaires, les 
autorités et la société civile.
Dans une coopérative, les membres sont 
les premiers stakeholders. L’entreprise est 
une organisation économique de et pour 
les membres. Comme nous le disions plus 
haut, les membres ont un double lien 
avec la coopérative : ils sont actionnaires 
et usagers. Develtere et al. (2005) insistent 
également sur le fait que les coopératives 
se considèrent l’une l’autre, d’un point de 
vue idéal-typique, comme des stakehol-
ders. Plus encore, elles essaient de se ren-
forcer l’une l’autre. L’Alliance Coopérative 
Internationale (ACI) énonce d’ailleurs la 
collaboration entre coopératives comme 
le sixième principe coopératif. Le degré 
de collaboration entre coopératives sur 
le terrain dépend en partie de l’intensité 
du mouvement coopératif dans leur pays 
ou leur secteur.
Par ailleurs, un certain nombre de gran-
des coopératives ont, au fi de leur his-
toire, entretenu une relation privilégiée 
avec les mouvements sociaux. En pre-
mier lieu, ces mouvements étaient des 
mouvements d’ouvriers, d’agriculteurs 
et de petits commerçants qui voulaient 
augmenter, grâce à la coopérative, la 
prospérité et le bien-être de leurs mem-
bres. Récemment sont nées dans le sil-
lage des mouvements tiers-mondistes 
et environnementaux, des coopératives 
qui veulent promouvoir la production et 
la consommation durables ou éthiques. 
Les coopératives qui sont nées de cette 
vague sont souvent plus ou moins liées 
institutionnellement avec « leurs » stake-
holders sociétaux et ceux-ci déterminent 
largement avec elle la direction que la 
coopérative va suivre (Develtere & Ray-
maekers, 2005 ; Gijselinckx et al., 2007). 
Les coopératives qui regroupent une 
large palette de stakeholders sont appe-
lées « coopératives multistakeholder ». Le 
concept d’une coopérative multistake-
holder est d’ailleurs, selon Pezzini (2006), 
une interprétation logique du septième 
principe coopératif (engagement envers 
la communauté). Dans toujours plus de 
pays, l’approche multistakeholder est 
également institutionnalisée dans la lé-
gislation sur les coopératives: ainsi l’Italie 
connaît depuis 1991 le statut de coopé-
rative sociale, le Portugal depuis 1998 ce-
lui de Cooperativa Solidariedade Social 
et la France depuis 2001 celui de Soci-
été Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC), 
statut qui prévoit une collaboration entre 
les travailleurs, les usagers, les autorités 
publiques et d’autres parties prenantes.
Le contrôle coopératif
Le contrôle du respect des principes et 
règles de conduite des coopératives se 
passe tant en interne qu’en externe (De-
veltere et al., 2005; Harris, 2005). En inter-
ne, le contrôle s’exerce par les actionnai-
res coopératifs qui sont impliqués dans le 
processus décisionnel et peuvent définir 
la direction que leur coopérative prend. 
Cela dépend naturellement fort du de-
gré auquel les actionnaires s’identifient 
à l’identité coopérative de leur coopé-
rative. Le contrôle externe, quant à lui, 
s’exerce par le mouvement coopératif, 
qu’il soit soutenu ou non par la législati-
on, et dépend donc du dynamisme ou de 
la vigueur de ce mouvement dans la ré-
gion ou le secteur dans lequel la coopé-
rative opère.
De même que le besoin s’est fait sentir 
pour la RSE de mettre en place des nor-
mes, des instruments de mesures et des 
certifications, le besoin d’objectivation et 
de benchmarking existe également dans 
le champ coopératif. L’ACI joue déjà son 
rôle pour soutenir cela par le dévelop-
pement d’un instrument de mesure de 
l’entrepreneuriat responsable coopératif. 
Il ne s’agit bien sûr pas de réinventer la 
roue mais les indicateurs de la RSE sont 
enrichis par des éléments qui traduisent 
la différence coopérative. Garry Cronan 
(2007) de l’ACI est assez sévère quand il 
déclare : « le manque d’un instrument 
de mesure pour l’entrepreneuriat coopé-
ratif responsable a donné la chance 
à d’autres de s’approprier le concept 
d’entrepreneuriat responsable. » A 
l’université de Toronto6, un projet est 
en cours pour développer des indica-
teurs qui mesurent la différence coopé-
rative et le Cera Steunpunt Coöperatief 
Ondernemen a développé un cadre 
méthodologique pour, d’une manière 
sensée et informative, agréger ces indi-
cateurs dans ce que l’on peut appeler un 
Coopmeter (Van Opstal, 2008). Evidem-
ment, mesurer n’est pas la panacée mais 
contribue à faire reconnaître la dimensi-
on socialement responsable des coopé-
ratives.
6 http://sec.oise.utoronto.ca/english/project_pages/project_16.php
7 Credit Union Times, 21 november 2007, Foundation presenters introduce cooperative social responsibility concept.
l’ENtrEprENEuriat rEspoNsablE coopératif commE marquE dE fabriquE
Le récit médiatique RSE ne rend pas justi-
ce aux spécificités coopératives. Le terme 
« entrepreneuriat responsable coopéra-
tif » couvre beaucoup mieux cette tâche 
et permet aux coopératives de mettre en 
lumière leur interprétation spécifique de 
la responsabilité sociale des entreprises. 
Cela permet surtout aux coopératives de 
pouvoir communiquer avec leurs stake-
holders sur cette différence et de diffuser 
plus loin la pensée coopérative.
Récemment, le terme « entrepreneuriat 
responsable coopératif » ou « co-ope-
rative social responsability » a été repris 
mondialement par les mouvements 
coopératifs et sociaux. Ainsi la Credit Uni-
on National Association (Etats-Unis) et la 
National Credit Union Foundation (Etats-
Unis) ont tenu pendant leur dernière as-
semblée annuelle des sessions autour 
de l’entrepreneuriat responsable coopé-
ratif 7. Le Sydney Credit Union a même 
adopté un Co-operative Social Responsi-
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bility Value Statement 8 et le président 
de l’Indian Community Benevolent Fund 
(ICBF) a tenu récemment un plaidoyer 
pour transformer son organisation 
d’une « mere charity towards a co-opera-
tive social responsibility institution ».9 The 
Ontario Co-operative Association remet 
depuis cette année un co-operative so-
cial responsibility award et l’UCMTA (Uni-
on des coopératives de travailleurs ma-
drilènes) a lancé récemment un projet 
FSE dans lequel, entre autres, on a plai-
dé pour l’établissement d’une certifica-
tion européenne de l’entrepreneuriat 
responsable coopératif.
L’Alliance Coopérative Internationale 
(ACI) fait à son tour de l’entrepreneuriat 
responsable coopératif une des théma-
tiques principales du prochain congrès 
ACI à Trente. L’organisation parle à juste 
titre de re-launching co-operative social 
responsibility. Et comme mentionné 
plus haut, l’ACI développe également 
pour le moment une méthodologie 
pour implémenter le concept de « Co-
operative Social Responsibility ». L’idée 
de base est de compléter les meilleurs 
aspects des normes RSE existantes avec 
des éléments qui peuvent clairement 
marquer la spécificité coopérative.
8 Syndey Credit Union (2007) Cooperative Social Responsibiltiy (CSR) Value Statement, Newsletter; 2007 – special edition.
9 Gulf Times, 21 april 2008, ICBF vows to revamp body.
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